Immigration et minorités : 

 Intégration et acculturation des minorités aux Pays-Bas et en France depuis la fin de la seconde guerre mondiale.

Problématique : Depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, les Pays-Bas et la France ont connus de grandes vagues d’immigrations.

La raison première a cette immigration a sans doute été l’existence des colonies de ces deux pays.

En effet, la plus grande majorité des immigrés en France ou aux Pays Bas provient des anciennes colonies, les Indes de l’Est pour les Pays Bas (Indonésie, Surinam, Malaisie), et l’Algérie, le Sénégal, la Côte d’Ivoire, pour la France.

Il serait alors intéressant de mettre en comparaison l’évolution de l’immigration en France et aux Pays Bas, mais également comparer de quelle manière s’est déroulée l’intégration et l’adaptation des minorités dans ces deux pays respectifs.
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Introduction : 


De nos jours, les Pays-Bas comptent environ 1,6 millions d’immigrants non occidentaux, soit 10% de la population, alors qu’en France, le taux s’élève autour des 20% (immigrants occidentaux et non occidentaux), pour approximativement 66 millions d’habitants. C’est le premier constat à faire lorsque il est question d’immigration aux Pays-Bas et en France.

Durant les siècles précédents, les Pays-Bas et la France ont été deux grandes puissances colonisatrices, et se voient actuellement devoir assumer les répercussions de ce passé colonial.

Les Indes de l’Est (qui regroupent l’Indonésie, la Nouvelle Guinée Néerlandaise, les îles Moluccans) et les Indes de l’Ouest (avec le Surinam et les Antilles Néerlandaises) ont été les plus importantes colonies pour les Pays-Bas, du 16ème siècle jusqu’aux trois quarts du 20ème siècle (avec l’indépendance de l’Indonésie en 1945, et l’indépendance du Surinam en 1975).

En ce qui concerne la France, les principales colonies en sa possession étaient dans les Antilles françaises, après le refus en 1803 de Napoléon de garder les territoires de Nouvelle France au Canada au profit des îles à sucre, puis plus tard, le Vietnam, l’Afrique du Nord et plus précisément l’Algérie, jusqu’à son indépendance proclamée en 1962, ainsi que l’Afrique de l’Ouest.

Ce passé colonisateur est sans doute à l’origine des grandes vagues d’immigrations, ainsi que de l’installation des immigrés et de leurs familles, qu’ont connus et continuent des connaître, à moindre échelle, les Pays-Bas et la France.

En effet, depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, ces deux pays sont devenus en quelque sorte « terres d’asile » pour certaines minorités.

Cela pèse d’autant plus pour les Pays-Bas, qui depuis le 16ème siècle, ont accueillis grands nombres de population, comme les Juifs de toute l’Europe, les Huguenots Français, et bien d’autres réfugiés politiques ou religieux.

L’acceptation des Pays-Bas d’accueillir ces populations leur a donné la réputation d’être un pays tolérant et ouvert au multiculturalisme.

Le phénomène d’immigration en France est différent, il commence beaucoup plus tardivement et pour des raisons totalement différentes, en outre les premiers migrants arrivent seulement pendant la secondes moitié du 19ème siècle (besoins de travailleurs, taux de natalité faible, perte d’hommes durant les guerres).

Mais il faut également noter l’importance de l’immigration ne provenant pas de l’influence des anciennes colonies, par exemple les immigrés venant de Chine, des pays de l’est, les Roms, les gens du voyage.

Le phénomène d’immigration et la présence des minorités dans ces deux pays ne sont donc pas nouveaux, mais ils suscitent de plus en plus un grand nombre d’interrogations et de polémiques, en particulier lorsque le débat tourne autour de l’intégration des ces populations.

Aux Pays-Bas par exemple, depuis la mort de deux personnalités publiques,qui sont, le réalisateur du film controversé « Submission » (qui parle de la violences faites aux femmes musulmanes) Théo van Gogh, en novembre 2004, et la personnalité politique Pim Fotyun, en mai 2002, a transformé le débat publique, qui jusque là portait essentiellement sur le retard socio-économique des populations immigrées ainsi que la volonté de mettre en place des politiques d’intégration sociale pour rattraper ce retard. Maintenant, la question majeure dans le débat publique est fixée sur l’intégration des minorités (ses aspects socioculturels) dans la société néerlandaise.

En France, le débat sur l’immigration bat également son plein, en particulier avec la question du voile à l’école (qui se rapporte directement à la question sur la place de la laïcité), le discour sur les sans-papiers, la création de charters (avion conçu pour le rapatriement) par le gouvernement pour renvoyer directement tous les immigrés avec une situation irrégulière dans leurs pays d’origines.

Il serait donc intéressant de mettre en comparaison l’évolution de l’immigration en France et aux Pays-Bas, mais également de comparer de quelle manière se sont déroulées l’intégration et l’adaptation des minorités dans ces deux pays respectifs, avec un focus sur les minorités musulmanes, qui sont le plus souvent à l’origine des débats publiques et qui réunissent le plus grand nombre de sources.

C’est pourquoi, dans une première partie, il sera question des revenir sur le origines des premières vagues d’immigration, comme l’importance du passé colonisateur, les conséquences de la Seconde Guerre Mondiale, ainsi que les premières réactions des gouvernements face à l’immigration.

Deuxièmement, il s’agira de se pencher sur les différences et les similitudes des minorités en France et aux Pays-Bas, en particulier dans l’approche de l’immigration dans son ensemble (politique, sociale, culturelle, économique), et enfin les conséquences de l’immigration et son impact sur la société actuelle feront l’objet de la troisième partie, à savoir si l’on peut parler d’intégration ou d’acculturation, mais également quelles sont les nouvelles dispositions prises par les gouvernements face à l’immigration, et tenter de se poser la question sur un hypothétique rejet des immigrés.

I   Les origines des premières vagues d’immigration



Le premier facteur à l’origine des vagues d’immigrations est la place qu’occupaient les anciennes colonies aux Pays-Bas et en France.
Mais au lendemain de la Seconde guerre mondiale, d’autres raisons viennent se greffer à la venue des immigrés.

Malgré l’ancienneté de cette immigration, les proportions engendrées vont obligées les gouvernements à prendre des dispositifs pour pouvoir contrôler et gérer cette nouvelle forme d’immigration.

1) Un passé colonisateur.


Au 16ème siècle les Pays-Bas  ont fais des Indes de l’Est, Indonésie, Malaisie, Nouvelle Guinée Néerlandaise, leurs colonies principales.

Les liens économiques qu’ils y entretenaient, étaient nécessaires au développement et à la prospérité.

Les Indes de l’Est ont eu une énorme influence sur la culture néerlandaise, qui se remarque dans l’architecture des grandes villes comme la Hague par exemple, mais également au niveau de la littérature, des arts.

C’est par ces liens culturels et économiques que les Indes de l’Est ont été les plus importantes colonies dans l’histoire des Pays-Bas.

Les immigrants (rapatriés et eurasiens, Indonésie) provenant des Indes de l’Est furent les « premiers » à venir s’installer aux Pays-Bas, entre 1949 et 1958. Leur population s’estime à environ 250 000 personnes
, mais le nombre le plus important vient après leur indépendance en 1945. Avant de venir ils avaient déjà des connaissances sur la société néerlandaise, sur la langue, et se sont donc très vite assimilés. Selon Hubert Campfens, « c’est la minorité qui a eu l’intégration la mieux réussie. »
 

Les Moluccans, qui proviennent également d’Indonésie, ont été appelé par les néerlandais en 1951, au nombre de 12 500 personnes, pour travailler, mais sous condition de repartir dans leur pays après une certaine période, ce qui n’a pas été le cas.  On comptait 50.000 Moluccans en 2002
.

Cependant, il ne faut pas négliger la présence des colonies dans les Indes de l’Ouest, au Surinam, et aux Antilles Néerlandaises.

Leurs influence est moindre, et l’impact sur la société n’a pas été la même.

En effet, ce n’est qu’à partir des années 1975, lors de l’indépendance du Surinam, qu’un grand nombre de surinamiens sont partis se réfugier aux Pays-Bas, afin d’échapper à la misère de leur pays, parfois pour trouver un emploi. Cela démontre en quelque sorte l’ancienneté des liens entre les néerlandais et les surinamiens.

Ils représentent la deuxième grosse vague de migration entre 1964 et 1965.

On peut remarquer cela aussi dans l’adaptation et dans l’intégration à la société néerlandaise. Les surinamiens représentent la plus large communauté aux Pays-Bas, ils se sont « mixer » à la population (environ 35%) Aujourd’hui, les surinamiens représentent environ 292 000 personnes.

Les Antillais néerlandais représentent quant à eux 100 000 personnes.

En ce qui concerne la France, ses relations avec les colonies n’étaient pas tout à fait les mêmes.

Les colonies françaises ont été les Antilles françaises (qui sont maintenant les département d’outre-mer, Guadeloupe, île de la Réunion, Martinique), l’Algérie, une partie de l’Afrique de l’Ouest (Sénégal, Mali, Côte d’Ivoire, Cameroun), le Vietnam (Indochine), et des pays sous le protectorat, comme la Tunisie, le Maroc, le Laos.

Le langage français et la culture française (le modèle français) ont été introduis dans les colonies, et les institutions françaises ont remplacé les institutions locales
 (différent des néerlandais, qui en Indonésie par exemple, avait le pouvoir avec les leaders locaux).

La France s’est servie des ces «  citoyens colonisés »
 pour participer aux deux grandes guerres.

 Un grand nombre de cette population sont venues immigrées en France lors de la déclaration d’indépendance de leur pays. Comme les Eurasiens et les Indonésiens, les populations colonisées par la France avaient une connaissance de la langue et de la culture française, ce qui leur a permis de s’intégrer plus facilement.

Selon Thomas Hammard, en France, il y une distinction entre immigrant et immigrés, et le terme d’immigrant se rapporte seulement pour les algériens.

Mais le passé colonial des Pays-Bas et de la France n’est pas l’unique raison des mouvements d’immigration.

En effet, après la Seconde Guerre Mondiale, (et dès la Première Guerre Mondiale en France), les gouvernements français et néerlandais se sont retrouvés avec une pénurie de main d’œuvre, surtout dans le domaine du bâtiment (pour la reconstruction des villes et des infrastructures).

2) Se reconstruire après la guerre.


A terme de la Seconde Guerre Mondiale, le bilan est lourd. 

De nombreuses pertes humaines, les pertes matérielles avec le bombardement des villes, les Pays-Bas et la France sont confrontés à une pénurie de main d’œuvre, et une des solutions pour combler ce vide fut de faire appel à des hommes venant soit des colonies, soit des pays méditerranéens (Algérie, Grèce, Italie, Maroc, Portugal, Espagne, Tunisie, Turquie, et Yougoslavie), pour un laps de temps déterminé.

Aux Pays-Bas, les années 1950 et 1960, furent une période de développements économiques et industriels importants, durant laquelle on peut également constater la faible participation des femmes sur le marché du travail
. Cette situation amène donc les industriels du pays à recruter massivement dans le bassin méditerranéen et dans les pays de l’Europe du Sud, et de nombreux accords ont été signé avec plusieurs des ces plus pauvres pays pouvant fournir des travailleurs.
 Généralement ces travailleurs étaient appelés « gastarbeiders », ce qui signifie « travailleurs invités ». Tout au long de cette période, ils étaient nécessaires à la prospérité du monde industriel.

Les premiers de ces immigrants travailleurs furent les italiens et les espagnols, qui retourneront chez eux, puis les marocains et les turcs qui resteront aux Pays-Bas.

Mais à partir de 1973, le monde connut le premier choc pétrolier, et la crise toucha profondément les pays dans leurs systèmes économiques.

En effet, le choc pétrolier a conduis les Pays-Bas a arrêté brutalement et quasi totalement le recrutement massif de cette main d’œuvre étrangère.

Cependant, ce n’est pas pour autant que le flux migratoire prend fin, car la plus part des gastarbeiders décident de rester aux Pays-Bas, et font également venir leur famille.

En ce qui concerne les surinamiens, ils décident de s’établir en 1975.

Les Pays-Bas qui comme l’Italie et l’Espagne avaient été un pays d’émigration (en effet à partir de 1950 plus d’un demi million de personnes ont quitté les Pays-Bas pour le « Nouveau monde » , c'est-à-dire le Canada, l’Australie, la Nouvelle Zélande
) jusqu’en 1960, sont donc devenues une « terre d’immigration ».

Le cas de la France est à peu près similaire, suite aux effets de la Seconde Guerre Mondiale, le pays s’est également trouvé face à une pénurie de main d’œuvre, mais voulait également rétablir l’équilibre démographique grâce à l’immigration.

Mais il faut préciser que dès la fin de la Première Guerre Mondiale, la France a fait appel à des populations pour une aide numéraire en hommes.

On peut constater trois périodes principales, de 1919 à 1921, pour réparer les dommages de la guerre en population (besoin de jeunes hommes) et en construction (maisons, industries).

De 1922 à 1931, qui est une période de développement économique, besoin de main d’œuvre, et de 1945 à 1974 pour les mêmes raisons que la première période.

Pour cela la France utilisa plusieurs techniques pour inciter les gens à immigrer. Par exemple, faciliter la demande de naturalisation, faciliter le recrutement organisé par les employeurs, et jusqu’en 1974, la politique sur l’immigration peut se qualifiée de « laisser aller », ou « laisser faire », car il n’ y pas de contrôle strictes et efficaces de la part des autorités.

Seulement, comme pour les Pays-Bas, après le choc pétrolier, la France s’est également retrouvée en phase de récession, et s’est vue prendre de nouvelle disposition face au phénomène d’immigration, qui malgré l’arrêt de recrutement, continua de progresser.

Ces deux pays étaient donc confrontés à un taux d’immigration devenu trop important et nécessitant de nouvelles mesures, quelles soient politiques, culturelles ou sociales et économiques.

3) Les premières réactions des gouvernements face aux premières vagues d’immigration. 


Comme il a été dit précédemment, le choc pétrolier de 1973 et ses conséquences économiques défavorables, ont fais prendre conscience aux Pays-Bas et à la France qu’il devenait impératif de prendre des mesures quant à l’immigration.

En outre, de plus en plus, les immigrants venus pour travailler et devant repartir, sont en fait rester dans les pays respectifs, et on de plus souvent proposer à leur famille de les rejoindre.

Les deux pays ont eu des réactions et des positions différentes face aux politiques d’immigrations.

Par exemple pour les Pays-Bas, depuis plusieurs années, l’admission politique était libérale.

Puis à la suite du premier rapport du Conseil scientifique au Gouvernement (WRR) de 1979, et de la prise de conscience du caractère permanent de l’immigration, la régulation de l’admission devint de plus en plus stricte.

Paradoxalement, les années 1970, sont aussi celle des regroupements familiaux, en particulier pour les Turcs et les Marocains, car les autorités néerlandaises autorisaient la réunification des familles. Les conséquences de ces regroupements familiaux sont l’élargissement de la taille des groupes, et l’entrée à l’école d’enfants ne parlant pas le néerlandais.

Par rapport à la France, en parlant d’immigration, la démarche néerlandaise mobilise des instruments originaux. Effectivement, elle utilise depuis plusieurs années des conventions statistiques qui font place à l’origine plutôt qu’à la nationalité, et cela lui permet de mesurer de manière plus précise l’évolution de l’intégration, sous ses différentes formes. La société néerlandaise à alors choisis de privilégier l’intégration et la diversité culturelle plutôt que l’assimilation.

En voyant qu’elle ne pourrait pas renvoyer tous ces immigrés dans leur pays d’origine, la société néerlandaise a donc décidé de s’intéresser au sort de ces minorités. Par exemple, dans le domaine du travail, comment faire pour ne pas générer une prolétarisation massive des immigrés, qui sont connaissances suffisantes, se retrouvaient soit avec un emploi précaire, soit au chômage.

Les Pays-Bas ont essayer de créer une sorte d’équilibre entre culture d’origine et adaptation, intégration à la culture néerlandaise. Le risque premier était de ne pas dériver dans la ghettoïsation des minorités.

Les instruments de la régulation et du contrôle sont différents selon les groupes de minorités.

Pour les surinamiens et les antillais, ils pouvaient entrer dans le pays librement.

Puis dans les années 1980, on a exigé d’eux qu’ils aient un Visa, ce qui réduit le nombre de leur immigration.

Pour les immigrants étrangers, l’obtention d’un permis de travail devint obligatoire, mais ce permis n’était que provisoire, et limiter à un emploi particulier, comme le permis de résidence provisoire. (Loi de 1979 sur le l’embauche des travailleurs immigrés contre l’embauche illégale). Il faut toutefois noter qu’à l’époque de la récession économique, un grand nombre d’immigrés possédait déjà un permis de résidence permanente, et de plus l’opinion publique était généralement contre le rapatriement par la force. 

Pour les réfugiés, leurs statuts légaux sont différents des travailleurs immigrés et de leurs familles, car ils obtiennent le statut de réfugié.

En ce qui concerne la naturalisation, tout étranger âgés de 21 ans ou plus, et qui peut prouver de cinq ans de résidence permanente aux Pays-Bas, peut demander de se faire naturaliser au près de la Reine.

Il est également demander d’avoir suffisamment de connaissance de la langue néerlandaise, et une capacité d’ « accepter » la société.

Enfin en 1983, une nouvelle politique d’intégration est mise en place, et elle va participer à l’ « émancipation », à la reconnaissance des minorités, comme la minorité musulmane par exemple, qui est la plus importante aux Pays-Bas comme en France.

Mais en France la tournure des événements a pris un autre visage, beaucoup moins tolérant et compréhensif.

En quelque sorte la France s’est montré très « opportunistes » face à l’immigration, en choisissant ce qui était exclusivement positif pour ses propres intérêts.

On peut constater cela dans plusieurs domaines.

Avant même le choc pétrolier de 1973, ses premières réactions face à l’accueil des familles des immigrés (Loi de 1945) restaient silencieuses.

Le phénomène des expulsions dans les années 1970, qui causa beaucoup de scandales, et il fallut attendre 1981 pour que le gouvernement change la loi de 1945. 

Le désintérêt du travail illégal (travail au noir), le système de naturalisation, donné à deux catégories d’enfants d’immigrés, ceux nés en France de parents étrangers, ceux nés en France de parents eux-mêmes nés en France.

Entre 1977 et 1981, le gouvernement français a essayé de réduire la taille de la population immigrée par plusieurs mesures.

Par exemples 10 000 Francs (1500 Euro) étaient promis à certaines catégories d’immigrants, s’ils repartaient avec leurs familles dans leurs pays d’origine, et ne reviendraient jamais en France.
La France et l’Algérie ont d’ailleurs signé un accord en Septembre 1980 pour encourager le retour des travailleurs Algériens dans leurs pays.

Dans l’ensemble la loi française avant 1981, et l’arrivé au pouvoir du parti socialiste avec François Mitterrand, pouvait se permettre de refuser de donner des permis de résidences ou de travail sans raisons vraiment valables.

Les premières réactions des deux gouvernements, néerlandais et français sont donc vraiment différent, d’un côté l’un a été plus empathique et inquiet du sort de ses minorités, les Pays-Bas, et de la France a du attendre les années 1980 pour instaurer un peu plus de souplesse et de politique social à l’encontre des immigrés.

II  Minorités en France et aux Pays-Bas, différences et similitudes.


Les minorités en France et aux Pays-Bas ne sont pas les mêmes, mais ce n’est pas pour autant que le phénomène d’immigration devient différent.

En effet, avoir des minorités au sein d’un type, revient à dire que ces minorités ne se sont pas totalement intégrés au groupe dominant, sinon on les appellerait assimilés.

Les minorités ont donc un impact sur la société, dans la culture, l’éducation, le nouveau visage que prennent les grandes villes « cosmopolites » comme Paris, Amsterdam, Marseille.

1) L’immigration aux Pays-Bas


Quelle est la place de l’immigration aux Pays-Bas ?

Quelles influences la présence des minorités ont-elles sur la société néerlandaise ? Notons juste que de nos jours les minorités ont pris le nom d’ « allochtones » pour les différenciés des autochtones.

Premièrement, comme il a été dis précédemment, la société néerlandaise a fait preuve d’une plus grande ouverture d’esprit face à l’immigration.

Prenons l’exemple de la minorité qui regroupe les musulmans.

La communauté musulmane aux Pays-Bas est la plus importante, elle compte environ 920 000 personnes, soit 5,7% de la population. On compte environ 320 000 turques, 285 000 Marocains, qui sont les groupes les plus importants, mais il y a également des Moluccans musulmans, Surinamiens, Tunisiens, Pakistanais, …

La politique des pouvoirs publiques a su écouter les revendications de cette communauté, par exemple, l’autorisation pour la construction de mosquées, l’abattage rituel, la possibilité de prendre des jours de congés pour des motifs religieux, la création d’écoles islamiques parfois subventionnées par les pouvoirs publiques, autorisation de créer des associations et organisations musulmanes. La plus part des sources consultées s’autorisent à parler d’un nouveau pilier (d’après le modèle de la pilarisation néerlandaise).

Cela est sans doute dû au passé des Pays-Bas et à l’entente qu’ils sont créés entre les différentes religions.

Dans les années 1980, le facteur religieux n’était pas un frein, mais plutôt un levier pour une meilleure intégration
 (accepter l’ « autre » et ses différences pour une meilleure intégration)

D’ailleurs le premier article de la constitution de 1983 est « Tous ceux qui se trouvent aux Pays-Bas sont, dans des cas équivalents, traités de manière égale. Nulle discrimination n’est permise, qu’elle se fonde sur la religion, les convictions, les opinions publiques, la race, le sexe, ou tout autre motif. »

Les instruments de la politique d’immigration  à partir des années 1980 se situent dans cinq domaines généraux : 

· La politique de l’emploi : mise en place de mesures de « discrimination positive ».

· L’éducation : certaines facilités ont créé pour les enfants d’origine Méditerranéenne. Par exemple des écoles spéciales enseignaient la langue et la culture d’origine dans l’hypothétique cas du retour dans le pays. (reformulé « développé l’auto concept des enfants » en 1981 ave le plan politique pour les minorités culturelles dans l’éducation).

· La participation politique : très tôt, les autorités élargissent aux non Néerlandais les droits juridiques, sociaux et politiques (certes dans une moindre mesure). Les immigrés résidant sans discontinuité depuis cinq ans aux Pays-Bas sont électeurs et éligibles aux élections municipales.

· Logement : création de logement à bas prix pour les immigrés et leurs familles.

· Travail social, politique social, aide pour les immigrés.

Les principaux motifs de l’immigration étaient l’immigration pour travail, le regroupement familial, la demande d’asile.

L’immigration aux Pays-Bas a donc sa place à part entière, mais plus loin, dans la troisième partie, il sera question de voir si cette tolérance et cette ouverture d’esprit face à l’immigration, et plus particulièrement le fait d’avoir laisser aux minorités le droit de leur propre intégration culturelle, n’a pas finalement réduit les chances d’harmoniser la société plus en profondeur.
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2) L’immigration en France


La place de l’immigration en France et le poids des minorités prennent une toute autre tournure en France.

Alors que les Pays-Bas prenaient soin de s’intéresser à ses minorités, la France a eu une politique d’intégration moins délicate, dans le sens ou le phénomène d’intégration a été plus « forcé », mais paradoxalement, le fait d’avoir regrouper les minorités entre elles et souvent en banlieues des grandes villes, a laisser grandir le phénomène d’appartenance à une minorité.

Jusqu’en 1974, on parle d’un laisser faire politique vis-à-vis de la politique d’immigration.

Comme aux Pays-Bas, il y a plusieurs instruments pour la politique d’immigration, qui sont : 


-  Le logement : la politique de logement des minorités est en France sujette à parler de discrimination. Pendant les années cinquante, la première solution pour régler le problème d’habitat des immigrés fut de construire des sortes de bidonville à l’extérieur des villes, puis à partir des années 1960 et 1970 avec les plans des nouvelles habitations (HLM : habitation à loyer modéré) ont a doucement commencé à « parquer » les minorités.

De plus en plus, les minorités se sont regroupées par quartier, et fait de construire la plus part du temps ces HLM à la sortie des villes, ou bien encore près des zones industrielles n’a fais qu’augmenter le phénomène de discrimination.

En plus des HLM, les autres formes de logement possible de trouver étaient les « cités de transit, ou cités dortoirs », et la création de foyers pour héberger les gens dans le besoin pendant une courte période.

· Le système d’éducation : pendant un long moment, rien de spécial n’a été proposé quant à l’intégration des enfants  dans le système très français de l’éducation
.Rien n’a été fais pour maintenir les cultures individuelles des différentes minorités (exemple de l’intégration des enfants des gens du voyage, qui jusqu’à il y a deux ans, commence à intégrer des classes spéciales qui prennent en compte la différence de culture et parfois de langage). Le taux de réussite scolaire chez les enfants d’immigrés restent très bas, et encore une fois, l’institution scolaire est également sujet à créer des discriminations et à une ségrégations (par exemple, dans la banlieue parisienne, les écoles de zones urbaines populaires, ZUP, comptent parmi les élèves une grande majorité d’enfants de minorités, ce qui ne facilite pas l’intégration et la reconnaissance).

· Le marché du travail : le travail en France pour les minorités concerne souvent les « petits jobs », les emplois précaires ou en intérim, souvent dans le bâtiment, l’industrie, le textile. Selon Thomas Hammar, le marché du travail au noir a été en quelque sorte toléré, pour la « survie » de ces minorités. Evidemment ces personnes n’ont pas de couverture sociale, et les droits du travail ne sont pas respectés. Rappelons qu’en France, le taux de chômage est très élevé (10% en 2005) et le chômage chez les minorités est un grave problème d’autorité publique.

· Les droits politiques : les travailleurs étranger en France ont les m^mes droits sociaux, mais n’ont pas de droits politiques. A la différence des Pays-Bas qui autorise la participation aux élections municipales aux étrangers étant là depuis au moins cinq ans, la France ne reconnaît aucun droit politique, même si les personnes sont là depuis plus de vingt ans. Comme le note très bien Thomas Hammar, un article de la constitution du 24 juin 1793, souligne que « tout étranger de plus de 21 ans, vivant en France depuis plus d’un an, qui gagne sa vie en travaillant, ou a acquis une propriété, ou marié à une française, ou a adopté des enfants ; tout étranger qui a démontré le mérite de l’humanité, est autorisé à exercer les droits des citoyens français ». La société française devrait peut être revoir ses classiques.
La France a toujours fais des différences entre les « bons » et les « mauvais » immigrés, et ont donc créer de nombreux stéréotypes.

3) Le cas des pieds noirs en France.



De 1954 à 1962, ma France est en guerre contre l’Algérie, pour finalement aboutir à l’indépendance de l’Algérie et au processus de décolonisation (Accords d’Evian)

Un peu comme les néerlandais revenus des Indes de l’Est après l’indépendance de l’Indonésie en 1945, les Français avaient créé des liens forts et s’étaient installer dans une optique durable en Algérie.

Les Français nés en Algérie se font appelés les Pieds-Noirs, et ce terme est ressenti dans un premier temps comme une insulte.

C’est un cas un peu particulier en France, car leur rapatriement n’a pas été vu d’un bon œil par l’opinion publique.

Ce ne sont pas des minorités dans le vrai sens du terme, mais ils ont bel et bien immigré vers la France pour des raisons politiques.

L’opinion métropolitaine est passée d’un soutien inconditionnel aux Français d’Algérie à un rejet quasi systématique de cette population d’outre-mer.

Les premières sensations d’hostilité se font ressentir dès l’arrivée à Marseille, où les faiblesses de l’accueil et du transit sont un premier signe du désintérêt que porte le gouvernement et l’opinion publique.

N’ayant trouvé suffisamment de sources sur le sujet, voilà un passage de l’ouvrage de  Jean-Jacques Jordi qui résume très bien la situation de cette époque : « Il est vrai que Marseille n’a pas encore résolu les difficultés de logements qu’éprouvent les Marseillais eux-mêmes. Les destructions de la guerre et la timidité des reconstructions, l’accroissement démographique des années 1950, aggravant considérablement les conditions de vie des habitants. Taudis, enclos et bidonvilles se multiplient, garnis et meublés sont surpeuplés. On y rencontre parfois des rapatriés du Maroc et de Tunisie. Les premières opérations d’urbanisme de grande ampleur débutent à la fin des années 50 et visent, dans l’immédiat, à résoudre ce premier problème. L’arrivée massive des rapatriés d’Algérie fait resurgir des craintes que l’on voyait s’éloigner : elle provoque une demande d’appartements bien supérieur à l’offre, et la première conséquence en est le renchérissement du prix des appartements. Cette sensation d’être exploité, volé, et à Marseille plus qu’ailleurs…beaucoup la ressentent cruellement, et la disent. Ce sentiment se renforce, parmi les Pieds-Noirs, d’un mal qui se répand, aggravé par le malheur : la psychose de la persécution. »

Le cas des Pieds-Noirs en France démontre bien la difficulté du phénomène d’immigration en France.

L’idée, et l’impression de l’opinion publique, sont que les minorités sont un frein quant à l’épanouissement de l’économie, et du monde du travail.

Le taux de chômage ne cesse d’augmenter, et de plus en plus l’opinion publique a l’impression de se faire « voler » ses emplois par les minorités et l’immigration.

Ils deviennent le bouc émissaire lorsqu’il s’agit de parler des difficultés de la France.

Le témoignage d’un employé de la SNCF (compagnie de chemin de fer) de Marseille en réponse à un une famille de rapatriés dans l’ouvrage de Jean-Jacques Jordi est le suivant : « Les rapatriés, monsieur, on en à rien foutre, ici ! On est déjà trop nombreux en France. On n’a pas assez de travail pour tout le monde. »

Cette réponse reflète l’attitude de la plus part des Français à l’égard des minorités et de leurs familles.

III  Les conséquences de l’immigration et son impact sur la société actuelle


Il est question maintenant de voir quelles sont les répercutions sur la société actuelle de ces grandes vagues d’immigration qu’ont connus les Pays-Bas et la France.

Effectivement de nos jours, depuis quelques années maintenant, la France et les Pays-Bas connaissent une augmentation de la participation de l’opinion publique aux partis d’extrême droite.

Les discours sont de plus en plus durs face aux questions sur l’immigration, et l’intégration des minorités.

1) Intégration ou acculturation ?


Intégration et acculturation sont deux phénomènes totalement différents.

L’intégration d’une minorité signifie son adaptation au pays dans lequel elle est venue immigrée, tout en conservant sa culture d’origine, elle n’a pas de problèmes avec la « nouvelle » culture qui l’entoure (adaptation de la langue, des droits, des devoirs, de la loi, des systèmes éducatifs, sociaux, se mixe avec la population autochtone).

L’acculturation quant à elle, signifie que la ou les minorité(s) perde (nt) leur culture d’origine au profit de la culture d’ « accueil ».

C’est en quelque sorte renier sa propre culture, ou tout du moins l’oublier.

En ce qui concerne les Pays-Bas et la France, ont pourrais dire que la société néerlandaise à privilégié l’intégration, quant à la société française elle a essayé d’acculturer ses minorités.

Ces deux phénomènes ont des avantages comme des inconvénients.

Mais il est très difficile d’être objectif face à un problème aussi complexe.

Aux Pays-Bas, les Turcs et les Marocains vont généralement chercher un conjoint dans le pays d’origine. Cela induit des difficultés dans l’intégration dans la société d’accueil, et en particulier pour les enfants nés de ces unions, qui sont élevés à la maison avec la langue d’origine. Les trois quarts de l’ensemble des Turcs et des Marocains sont mariés avec un conjoint venu du pays d’origine. 

Aux Pays-Bas, l’intégration se fait donc par le biais du multiculturalisme, et elle suppose garder le maintien de la spécificité des cultures, mais n’est ce pas un choix à double tranchant ?

Dans son dernier rapport sur l’intégration, le WWR (Conseil scientifique au gouvernement) cite : « Une société d’immigration avec une diversité  culturelle croissante devra, maintenant et dans l’avenir, être surtout orientée vers le renforcement de l’individualité de chacun en particulier et pas tant vers l’adaptation culturelle complète et vers l’inclusion de nouveaux arrivants. Ceci n’est pas utile ni même nécessaire, pourvu qu’il existe suffisamment de garanties et d’instruments pour une participation sociale et pourvu qu’il y ait un espace suffisant pour la rencontre et l’échange. On doit empêcher que la diversité ne conduise à la ségrégation et /ou à la marginalisation de groupes particuliers ».
L’intégration des minorités musulmanes aux Pays-Bas s’est bien intégrée surtout dans le domaine des associations.

Les pouvoirs publics essayent de prévenir la déscolarisation des jeunes car c’est un premier pas vers l’intégration.

Ils offrent à tous les jeunes qui ont un retard au niveau de la maîtrise du néerlandais, qu’ils appartiennent à la communauté immigrée ou non, la possibilité de participer à des programmes spéciaux de rattrapage.

En France ce système n’existe pas, et comme il a été vu, la disposition géographique des minorités ne permet pas leur intégration, mais pousse au contraire à créer des sortes de gang, ou de clan qui se réunissent en fonction de leurs pays d’origine.

Que l’on parle d’intégration ou bien d’acculturation, ou d’assimilation, dans tous les cas de figures il faut garder à l’esprit que ces minorités n’ont pas de passer, n’ont pas de mémoire collective, et cela prend peut-être plus de trois ou quatre générations afin de vraiment s’acclimater à un nouvel environnement.

C’est également pourquoi depuis quelques années maintenant, que la question sur l’immigration prend une nouvelle direction.

2) Les nouvelles dispositions gouvernementales face à l’immigration.


Depuis les dix dernières années, les gouvernements changent de plus en plus leurs positions face à l’immigration.

En 1990 aux Pays-Bas, ont mis en œuvre une nouvelle technique de comptabilisation statistique des immigrés, en comptant comme « allochtones » les personnes dont l’un ou l’autre des parents est né hors des Pays-Bas.

En 1998, les Pays-Bas donne naissance à la loi WIN sur l’intégration des nouveaux arrivants (Wet inburgering nieuwkomers), qui consiste, ou plutôt impose aux nouveaux arrivants de suivre un trajet de formation comprenant des cours d’apprentissage du néerlandais, des cours présentant la société néerlandaise, et une orientation professionnelle et des périodes de formation.

Cette loi est née à la suite de critiques provenant de la société civile, mais également du monde politique.

Le modèle d’intégration néerlandais a besoin d’être réformé, et les pouvoirs publics l’ont compris en décidant sa réorientation.

En France, depuis peut, et lorsque Nicolas Sarkozy était encore Ministre de l’Intérieur, le gouvernement français a vraiment pris des décisions très stricte vis-à-vis de l’immigration.

La disposition la plus « draconienne » fut la mise en place spéciale des charters destinés à renvoyer directement tout étranger n’ayant pas une situation claire.

Le problème du voile à l’école a aussi soulevé plusieurs polémiques, et dorénavant, toute jeune fille se présentant avec son voile en cours, peut se voir renvoyer de l’établissement, ou bien se faire renvoyer de la cour.

Dans la même lignée, la France a également soulevé « le problème de la barbe islamiste », mais le débat n’a pas donné suite, peut-être par son aspect très complexe, et la remise en question de la liberté individuelle. Le fait de prendre ces nouvelles dispositions est probablement dû au fait d’un nouveau phénomène de rejet.

3) Vers le rejet des immigrés ?


Peut–on parler d’un certain rejet des immigrés ?

L’expression « Les Pays-Bas sont pleins »
n’est elle pas dénuée de sens ?

Le rapport de 2004 du SCP (Bureau du Plan social et culturel) démontre que les études menées dans les années 1960 à 1980, prouve qu’une partie des Néerlandais s’inquiète de l’arrivée des gastarbeiders, qui sont venus les « concurrencer » sur le marché du travail, notamment dans les secteurs réclamant peu de qualification. Et durant les périodes de récession économiques l’inquiétude fait souvent place au rejet.

Selon Marie-Claire Cécilia racisme et intolérance sont tabous aux Pays-Bas, mais depuis 1990, une part de plus en plus grandissante de l’opinion publique et avec elle de nombreux politiques et intellectuels remettent en cause le « modèle néerlandais » de la « société multiculturelle ».

Les dernières élections présidentielles en France en 2002, ont crée une énorme polémique, lorsque le leader du parti d’extrême droite (le Front National), Jean-Marie Le Pen, a comptabiliser dès le premier tour plus de 17% des votes, laissant de coté le parti socialiste avec 16% des voix.

La majorité de l’opinion publique est descendue dans la rue pour protestée, Jacques Chirac a été élu président, mais le débat a été soulevé, la limite entre rejet, racisme et nationalisme est vraiment très fine.

Le discour des médias face à l’immigration et aux minorités n’est pas objectif non plus, car lorsque l’on parle de délinquance, de problème d’insécurité (qui a été le thème principal des dernières élections présidentielles) ou de problèmes de chômage, on montre souvent du doigt ces minorités, et plus particulièrement les minorités magrebhiennes en général.

Aux Pays-Bas également, le discour politique prend une nouvelle tournure, en particulier avec le leader du parti de la droite libérale, Frits Bolkenstein, qui ouvre le débat sur le modèle d’intégration et sur l’Islam, qui selon lui, les normes et les valeurs seraient « incompatibles » avec celle de la société néerlandaise, qui sont celles du libéralisme, de la tolérance, et de l’émancipation. Les thèmes abordés sont comparables avec ceux de la France, en particulier les problèmes de délinquance, de chômage.

Un journaliste néerlandais, Paul Scheffer, dans son article « Het multiculturele drama », publié dans le NRC-Handelsblad, parle de la formation d‘une « sous classe », qui ne serait pas bien « intégré » à la société d’accueil, tant au niveau économique et social que culturel.

Pour Scheffer, le modèle d’intégration néerlandais est un échec, car il reflète trop l’esprit de la pilarisation et permet trop aux immigrés de conserver leur culture d’origine et de ne pas assimiler les valeurs et les (nouvelles) références sociétale néerlandaises. La fameuse tradition de tolérance néerlandaise, masque selon lui, beaucoup d’indifférence et de condescendance
, et il cite : « Nous vivons aux Pays-Bas les uns à côté des autres, sans nous rencontrer : chacun a son propre café, sa propre école, ses propres idoles, sa propre musique, sa propre foi, et bientôt sa propre rue ou son propre quartier »

Aucun pays ne souhaite qu’on lui donne l’image de non tolérance, ou de rejet des immigrés, mais la réalité est beaucoup plus corrompue.

Il n’est pas déontologique de parler de rejet, on a connu l’expérience de la Seconde Guerre Mondiale, l’ONU a vu le jour, la déclaration universelle des droits de l’homme,…

Ce simple mot cache derrière lui beaucoup trop de paramètres complexes à analyser, mais il est nécessaire de se poser la question de son éventuelle existence.

Car si il y a un rejet des immigrés, cela ne se limite pas au simple cas de la France et des Pays-Bas.

Conclusion : 



En conclusion, l’immigration et les minorités en France et aux Pays-Bas, ont été prise en compte avec une approche différente durant les cinquante dernières années, mais quelque soit la manière d’approcher la politique d’intégration, ou d’acculturation, le débat actuel est le même, il y a bien une remise question en question de la place des immigrés dans la société actuelle (Française ou Néerlandaise).

Cela revient à dire qu’il n’y pas de solution miracle quant à l’adaptation des minorités, car le simple fait d’être une minorité est déjà synonyme de difficultés.

Terre nouvelle, culture et langue différente, comment se partager entre ses racines et un monde soit disant nouveau et meilleur ?

Voici un passage de l’introduction De l’ouvrage de Jean-Jacques Jordi, par Pierre Milza et Emile Temime : « Pour celui qui a vécu en immigration une aventure, qui est le plus souvent collective, et qui lui est pourtant toujours particulière, cette image correspond d’abord à une rupture qui est naturellement violente. Même si le monde où il pénètre doit lui assurer travail, et peut être richesse, même s’il constitue pour lui un incroyable refuge, s’il lui permet d’échapper à la persécution, le migrant n’échappe jamais à ce sentiment un peu flou, né à la fois d’une perte de sécurité (l’abandon d’un chez soi si médiocre soit il) et de la crainte du changement….. Ce n’est sans doute là qu’une image passagère, liée à cet instant privilégié où le destin du migrant hésite ou balance. Il n’a pas encore fais le pas décisif ; il ne sait ou ni où il va se fixer, ni comment il sera accepté, ni même si il sera accepté ».

Les gouvernements devraient peut-être prendre du recul, et au lieu de discuter des discuter des problèmes d’intégration, ils devraient commencer à assumer leur passé, car rappelons qu’ils ont fais dans plus de la moitié des cas appel à ces populations, certes sous conditions de repartir, mais on ne peut pas se servir des êtres humains à moment, les faire se déplacer, quitter leur pays, leur famille, puis leur demander de repartir chez eux lorsque le travail le moins intéressant est terminé.

Les gouvernements devraient peut-être se remettre en cause, et trouver des solutions concrètes, plutôt que d’en rester au stade de discussion abstraite qui ne font pas avancer les problèmes.

Certes cela reste plus compliquer à faire qu’à dire, mais l’acceptation des minorités et leur épanouissement a-t-il un prix ?

Il est évidemment trop tard pour renvoyer toutes ces personnes dans leurs pays d’origines, mais il n’est pas trop tard pour prendre des mesures qui pourraient faciliter leur intégration.

� Hubert Campfens, The integration of ethno-cultural minorities : a pluralist approach, Ministry of Cultural Affairs, Government Publishing Office, The Hague, The Netherlands


� Hubert Campfens, The integration of ethno-cultural minorities : a pluralist approach, Ministry of Cultural Affairs, Government Publishing Office, The Hague, The Netherlands





� Shettre William, The Netherlands in perspective, The Dutch way of organizing a society and its setting, NCB, 2002


� Hammard Thomas, European immigration policy, A comparative study, Cambridge university press, Cambridge, 1985


� Hammard Thomas, European immigration policy, A comparative study, Cambridge university press, Cambridge, 1985





� Article de Wierink Marie, Forces et faiblesses de l’intégration à la néerlandaise.


� Shetter William, The Netherlands in Perspective, The Dutch way of Organizing a society and its setting, NCB, 2002


� Hammar Thomas, European immigration policy, A comparative study, Cambridge university press, Cambridge, 1985





� Hammar Thomas, European immigration policy, A comparative study, Cambridge university press, Cambridge, 1985





� Hammar Thomas, European immigration policy, A comparative study, Cambridge university press, Cambridge, 1985





� Laïcité et Islam.org, article de Marie Cécilia, L’Islam aux Pays-Bas : un modèle d’intégration en question. Travaux de la Commission Décembre 2004


� Hammar Thomas, European immigration policy, A comparative study, Cambridge university press, Cambridge, 1985





� Jean-Jacques Jordi, 1962, L’arrivée des Pieds-Noirs, Editions Autrement, Paris, 1995


� Laïcité et Islam.org, article de Marie-Claire Cécilia, L’Islam aux Pays-Bas : un modèle d’intégration en question. Travaux de la Commission Décembre 2004





� Shetter William, The Netherlands in Perspective, The Dutch way of Organizing a society and its setting, NCB, 2002





� Laïcité et Islam.org, article de Marie-Claire Cécilia, L’Islam aux Pays-Bas : un modèle d’intégration en question. Travaux de la Commission Décembre 2004





� Laïcité et Islam.org, article de Marie-Claire Cécilia, L’Islam aux Pays-Bas : un modèle d’intégration en question. Travaux de la Commission Décembre 2004





PAGE  
1

